LES REPARATIONS LOCATIVES ET LA VETUSTE
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I) Les réparations locatives

Dans les contrats de location de droit commun, soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, le locataire doit assurer l’entretien courant et les menues réparations.

Il ne s’agit pas pour le locataire de mettre à neuf un logement mais bien :

· d’entretenir les différents équipements (le changement des joints et des colliers, l’entretien annuel d’une chaudière, la tonte du jardin…)

· d’assurer la propreté, l’entretien des revêtements (moquette, tapisserie..)…

·  d’effectuer les petites réparations (le remplacement d’une prise de courant détériorée, le remplacement d’une poignée de porte cassée….)

Le décret n°87-712 du 26 août 1987 (décret d’ordre public) fixe la liste des réparations locatives.

Des litiges relatifs à l’appréciation des réparations de nature locative peuvent naître dès l’entrée dans les lieux et jusqu’à la sortie.

· Pendant l’occupation du logement

Les propriétaires bailleurs peuvent être tentés de considérer que, dans la mesure où le locataire occupe le logement, il lui appartient de procéder à tous les travaux ou réparations de l’équipement et revêtements.

Il est à noter que toute clause inscrite dans le bail qui irait à l’encontre du décret est déclarée abusive, conformément à une recommandation de la Commission des clauses abusives.

Lorsque le locataire n’arrive pas à obtenir la réparation qui incombe à son bailleur, il convient d’adresser une lettre à son propriétaire ( si possible en recommandé avec accusé de réception) afin de lui indiquer le dysfonctionnement et pour lui rappeler que, conformément au décret du 26 août 1987, il ne s’agit pas d’une réparation locative.

Si aucune démarche n’aboutit, le locataire peut recourir à la procédure gratuite d’injonction de faire auprès du juge d’instance.

· Au départ du locataire

Au départ de son locataire, un bailleur peut être amené à considérer que son logement doit lui être restitué à son état d’origine voir à un état neuf.

A sa sortie, le locataire doit restituer un logement dont il s’est acquitté des réparations locatives.

 La comparaison des états des lieux d’entrée et de sortie permet de vérifier qu’aucune dégradation n’a été commise et que le logement a été rendu en bon état.

Si tel n’était pas le cas, le bailleur peut procéder à des retenues sur le dépôt de garantie pour des réparations de nature locative, et sur présentation d’un devis ou d’une facture (conformément à l’article 22 de la loi du 6 juillet 1989).

II) La vétusté

L’ensemble de cette réglementation doit être pondérée avec la notion de vétusté.

En effet, l’article 7d de la loi du 6 juillet 1989 précise que le locataire est tenu de prendre à sa charge l’entretien courant du logement et des éléments d’équipement ainsi que les menues réparations et les réparations locatives définies par décret, « sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure ».

Autrement dit le locataire ne doit pas supporter l’usure normale du temps, un abattement pour vétusté doit lui être appliqué.

La difficulté de la vétusté est qu’elle n’est pas encadrée par la loi et donc difficilement mesurable.

Des accords collectifs ont été signés entre des représentants des locataires et des organismes HLM.

Des Commissions Départementales de Conciliation des rapports locatifs (CDC) ont établi des accords.

Ces accords définissent une grille de vétusté qui établit la durée d’amortissement ou de vie des équipements et des revêtements, ainsi que le taux d’abattement applicable par année.

Il convient de bannir de ces grilles les notions de franchise et de valeur résiduelle.

La première a pour effet de considérer que pendant certaines années un équipement ne s’use pas, quant à la seconde elle permet de considérer que le locataire reste toujours redevable d’un pourcentage du prix du remplacement de l’élément quelque soit la durée de vie de l’équipement.

Il est important de se procurer ces grilles tout en n’oubliant pas qu’elles ont une application locale.

La vétusté est une notion qui s’applique tant pendant la durée du contrat de location qu’au départ du locataire lors de la restitution du dépôt de garantie.

Comment se calcule la vétusté ?

Par exemple, une tapisserie d’une durée de vie de 7 ans, dont l’abattement est de 14% par an, le locataire qui quitte le logement au bout de 4 ans et dont le revêtement doit être changé :

il conviendra d’appliquer un abattement de 4X14% = 56 % soit pour une facture de 400€ il conviendra de déduire 224 €.
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